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A quoi servent les lignes directrices pour le soutien au développement de projets individuels ?

· A vous informer sur les conditions d’accès au mécanisme et sur les modalités de sélection des projets. 

Vous vous posez les questions suivantes : ma société a-t-elle le droit de postuler à un soutien ? Mon projet est-il susceptible de bénéficier de l’aide de MEDIA ? Quel pourrait être le montant de cette aide ? Quelles sont les étapes de la procédure de sélection ? 

Les lignes directrices ont été conçues pour vous fournir les réponses les plus complètes possibles.

· A vous guider dans la préparation des formulaires de candidature, en vous indiquant clairement quelles sont les informations dont a besoin la Commission pour évaluer dans les meilleures conditions votre projet et quels documents doivent être obligatoirement joints.

Avant d’entamer la lecture des informations détaillées contenues dans les présentes lignes directrices, nous vous invitons à consulter la page suivante, destinée à vous fournir un aperçu des conditions à remplir pour postuler au soutien au développement de projets individuels. Vous pourrez ainsi estimer rapidement si oui ou non ce soutien vous est accessible. Dans l’affirmative, les pages qui suivent vous guideront dans la préparation de votre dossier de candidature.

Appel à propositions 09/05 - Résumé des conditions d’accès au soutien au développement de projets individuels

· Quand postuler ?

Pendant la durée d’ouverture de l’appel à propositions. L’appel à propositions 09/05 est ouvert du 12 novembre 2005 au 31 mai 2006. Deux procédures d’attribution du soutien de MEDIA auront lieu durant cette période. Voir 2.1.1.

· Quel type de soutien ? Projets individuels, Slate Funding ou « Nouveaux Talents MEDIA » ?

Le Slate Funding est destiné aux sociétés de taille moyenne, ayant déjà une expérience à l’international et possédant une capacité financière leur permettant d’envisager le développement simultané de plusieurs projets. « Nouveaux Talents MEDIA » est destiné aux projets ayant fait l’objet d’une action de formation soutenue par MEDIA. Si vous ne remplissez pas ces conditions, dirigez-vous vers le mécanisme de soutien aux projets individuels. Voir 1. , « Appel à propositions 09/05 - Lignes directrices pour le soutien aux catalogues de projet » et « Appel à proposition 09/05 – Lignes directrices Nouveaux Talents MEDIA ».

· Quelles sont les sociétés admises à postuler ?

Pour pouvoir postuler au soutien au développement de projets individuels, il faut être une société de production indépendante européenne et être constituée depuis au moins 12 mois. Il n’y a pas d’exigence minimale en terme de chiffre d’affaires ou de profit de la société, mais celle-ci doit toutefois faire la preuve de sa capacité financière. Voir 3.

· Faut-il avoir une expérience préalable dans la production audiovisuelle ?

Oui. Les exigences en matière d’expérience préalable sont toutefois variables (distribution internationale ou nationale, dans les 24 ou 18 mois précédant la candidature) selon les pays d’origine des sociétés et l’existence d’un soutien antérieur de MEDIA. Voir 3.2.

· Quels types d’œuvres peuvent bénéficier d’un soutien au développement de projets individuels ?

Les fictions, les animations, les documentaires de création et les concepts d’œuvres multimédia. Pour toutes ces œuvres, des conditions minimales de durée doivent être remplies et la société qui postule doit disposer des droits d’auteur. Voir 4.

· Quel est le montant du soutien au développement de projets individuels?

L’aide de MEDIA Plus peut couvrir jusqu’à 50% ou 60% des coûts éligibles de développement d’une œuvre, dans la limite de plafonds établis par type d’œuvre. Voir 5.

· Quelles sont les chances d’obtenir effectivement le soutien au développement de projets individuels ?

Les projets reçus par la Commission sont classés, à l’issue de la procédure de sélection, en fonction de leur mérite. Les meilleurs sont financés, jusqu’à épuisement de la dotation budgétaire disponible. 

1. Le programme MEDIA Plus - Développement : objectifs et modalités du soutien

MEDIA Plus Développement a pour objectif de promouvoir, en apportant un soutien financier, le développement de projets de production destinés aux marchés européen et international présentés par des sociétés de production européennes et indépendantes dans les catégories suivantes: fictions, documentaires de création, œuvres d'animation et concepts d’œuvres multimédia.

Les soutiens pouvant être obtenus dans le cadre de MEDIA Plus Développement sont de trois types :

· soutien au développement d’un catalogue de projets (Slate Funding 1 ou 2 - 1er ou 2ème stade) : le proposant dépose une demande de soutien financier pour le développement d’un catalogue de projets. 

· soutien au développement d’un projet individuel : le proposant dépose une demande de soutien financier pour le développement d’un seul projet.

· Soutien au développement de projets ayant fait l’objet d’une action de formation soutenue par MEDIA (« Nouveaux Talents MEDIA »).

Ces soutiens ont été conçus pour répondre aux besoins de trois types d’entreprises : 

· les sociétés de taille moyenne, ayant une expérience préalable à l’international et une capacité financière leur permettant d’envisager le développement simultané de plusieurs projets (Slate Funding) ;
· les sociétés de plus petite taille, à capacité financière limitée, et souhaitant investir dans le développement d’un seul projet ; 

· les sociétés ayant une expérience plus limitée mais ayant choisi de miser sur la formation pour mieux se développer.

Les conditions d’accès à ces instruments en terme d’expérience préalable de la société et de capacité financière et technique sont différentes. 

Les présentes lignes directrices sont valables pour les demandes de soutien aux projets individuels. Si vous souhaitez postuler pour un soutien de type Slate Funding ou « Nouveaux Talents MEDIA », vous devez vous référer aux lignes directrices spécifiques, en vérifiant bien que vous remplissez les conditions d’accès prévues.

2. Calendrier et budget de l’appel à propositions 09/05
2.1. Quand et comment envoyer une candidature pour un soutien au développement de projets individuels ?

2.1.1. Quand ?

L’appel à propositions pour l’attribution du budget 2006 de MEDIA Plus Développement a été publié au JO n° C 280 du 12/11/2005.

Cet appel à propositions est ouvert du 12 novembre 2005 au 31 mai 2006. 

Ceci signifie que vous pouvez adresser à la Commission vos demandes de soutien à partir du  12 novembre 2005 inclus et jusqu’au 31 mai 2006 inclus. 

Les propositions envoyées avant ou après ces deux dates ne seront pas acceptées par la Commission (voir 6.1.1.). 

C’est la date à laquelle vous envoyez votre proposition qui fait foi (et non la date de réception par la Commission). La Commission ne pourra en aucun cas être tenue responsable des défaillances des services ou sociétés d’acheminement et il revient au seul proposant de s’assurer que sa proposition est expédiée dans les délais requis.

2.1.2. Comment ?

Les demandes de soutien doivent:
· comprendre 2 exemplaires non reliés des formulaires et annexes A à L et 4 exemplaires (1 non relié et 3 reliés) des formulaires et annexes 1 à 7 ;
· être adressées en utilisant exclusivement les formulaires de candidature spécifiques à l’appel à propositions 09/05, téléchargeables en français et en anglais sur le site http://europa.eu.int/comm/avpolicy/media/index_fr.html, et ceci même dans le cas d’un projet éliminé dans le cadre d’un appel à propositions précédent;

· ne comporter aucun autre document que ceux demandés dans le dossier de candidature. Les documents non prévus envoyés par les sociétés candidates ne seront pas pris en compte pour l’évaluation; 

· comporter tous les formulaires et toutes les pièces justificatives et informations demandées ; 

· ne comporter aucune mention manuscrite (mise à part les signatures requises);

· être constituées de pages numérotées et imprimées uniquement en recto, sur papier A4;

· être remplies dans l’une des langues officielles de l’Union européenne. Nous vous conseillons toutefois, dans la mesure du possible, de remplir votre dossier de candidature en anglais afin d’en faciliter l’évaluation.

Tout dossier de candidature non conforme à ces prescriptions sera déclaré non éligible et ne sera pas évalué par la Commission (voir 6.1.1.). 

Attention : la Commission n’adressera aucune demande visant à permettre à la société candidate de compléter son dossier. N’envoyez donc pas votre dossier de candidature si l’un des documents requis manque ou ne permet pas de remplir les critères.
Les dossiers de candidature doivent être adressés uniquement par envoi recommandé ou par courrier express.

AGENCE EXECUTIVE pour l’éducation, l’audiovisuel et la culture

M. Costas Daskalakis 

Rue Colonel Bourg 135/139

B-1140 Bruxelles

Les dossiers déposés directement par porteur Rue du Colonel Bourg 135/139 ne seront pas réceptionnés.

Les enveloppes doivent porter la mention suivante:

"MEDIA PLUS - DEVELOPPEMENT APPEL n° 09/05"

Nom de la société candidate

Pays de provenance

Catégorie (fiction, documentaire de création, animation, multimédia)

2.2. Une même société ne peut adresser à la Commission qu’une soumission au titre de MEDIA développement pour l’année budgétaire 2006
Nous vous demandons de bien vouloir noter qu’une société de production ne peut adresser à la Commission qu’une soumission (projet individuel, Slate Funding ou « Nouveaux Talents MEDIA) pour l’année budgétaire 2006. 

Cette règle s’applique également dans le cas où une société souhaiterait soumettre à nouveau un projet éliminé dans le cadre de l’appel à propositions 09/05. Elle ne pourra le faire que dans le cadre d’un prochain appel à propositions, sous réserve toutefois de faire la preuve, dans le formulaire prévu à cet effet, que des modifications substantielles ont été apportées à la version antérieure. 

En outre, une société ayant un contrat Slate Funding en cours ne peut postuler pour un soutien à un projet individuel ou pour un soutien « Nouveaux Talents MEDIA ».

2.3. Budget et calendrier d’attribution

Pour l’année budgétaire 2005, le budget à allouer pour l’axe développement (projets individuels, Slate Funding et « Nouveaux Talents MEDIA ») était de 17,58 millions €. La Commission estime que le budget disponible pour l’année budgétaire 2006 sera du même ordre de grandeur. En 2005, 6,375 millions € ont été attribués aux projets individuels. Cette part pourrait être amenée à varier légèrement en ce qui concerne l’appel à propositions 09/05.

A titre d’illustration, vous trouverez ci-dessous un tableau indiquant le nombre de propositions reçues et sélectionnées dans le cadre de l’année budgétaire 2005, ainsi que le budget alloué aux différentes catégories.

	
	« Nouveaux Talents MEDIA »
	Projets individuels
	Slate Funding

	
	Fiction
	Animation
	Documen-taire
	Multime-dia
	Fiction
	Animation
	Documen-taire
	Multime-dia
	SF1 1er  stade
	SF2 1er stade
	SF
2ème stade

	Candidatures reçues
	36
	0
	10
	1
	199
	33
	141
	28
	96
	44
	41

	Projets sélectionnés
	17
	0
	4
	1
	83
	13
	63
	14
	48
	30
	25

	Soutien de MEDIA
(millions €)
	670.000€
	0
	75.000€
	30.000€
	750.000
	3,475 millions €
	1,470 millions €
	680.000€
	3,99 millions €
	3,770 millions €
	2,670 millions €


Le budget 2006 sera attribué lors de deux sessions.

Tous les projets envoyés entre le 12 novembre 2005 et le 28 février 2006 feront l’objet d’une première session d’évaluation, au cours de laquelle 50% maximum du budget 2006 devraient être alloués. Les résultats de cette première session seront connus courant juin 2006. Les conventions seront adressées aux candidats sélectionnés dans les deux mois suivant ces résultats.

Tous les projets envoyés entre le 1er mars 2006 et le 31 mai 2006 feront l’objet d’une seconde session d’évaluation, au cours de laquelle le reste du budget sera alloué. Les résultats de cette seconde session seront connus courant octobre 2006. Les conventions seront adressées aux candidats sélectionnés dans les deux mois suivant ces résultats.

Afin que les deux sessions d’attribution prévues pour l’appel à propositions 09/05 soient équilibrées, les sociétés candidates sont vivement encouragées à postuler dès l’ouverture de l’appel à propositions. Nous vous rappelons en outre que les coûts de développement peuvent être considérés comme éligibles à compter de la date de dépôt du dossier de candidature (voir 5.1.3.).

3. Sociétés pouvant postuler au soutien au développement de projets individuels

A noter : tous les critères ci-dessous doivent être remplis et dûment justifiés. La conformité aux critères sera évaluée uniquement sur base des documents fournis dans le dossier.

3.1. Les sociétés européennes indépendantes ayant pour activité principale la production audiovisuelle et/ou multimédia et légalement constituées depuis au moins 12 mois
Les sociétés soumettant un dossier de candidature doivent avoir pour objet et activité principale la production audiovisuelle et/ou multimédia. Les Fondations, Instituts, universités, associations et autres entités légales poursuivant des missions d’utilité publique ne sont pas admises.

Elles doivent être légalement constituées depuis au moins 12 mois à compter de la date de soumission.
Elle doivent être établies dans un des Etats membres de l’Union européenne ou dans l’un des pays participant au programme MEDIA Plus. Elles doivent en outre être détenues et continuer à être détenues, soit directement, soit par participation majoritaire, par des ressortissants de ces pays.

Les pays participant au programme MEDIA Plus non membres de l’Union européenne sont l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège (pays de l’Espace Economique Européen) et la Bulgarie. La Suisse (pays de l’Espace Economique Européen) participe au programme MEDIA Plus à compter du 1er janvier 2006.
Les candidatures émanant de groupements de sociétés ne sont pas admises. 
Les sociétés soumettant un dossier de candidature ne doivent pas avoir de lien déterminant avec un diffuseur, soit en termes capitalistiques, soit en termes commerciaux et doivent avoir pour activité principale la production audiovisuelle et/ou multimédia. 

Le lien avec un diffuseur est considéré déterminant lorsque la société de production est détenue à plus de 25% par une société de diffusion (50% si plusieurs diffuseurs sont impliqués) ou lorsque la société de production réalise, sur une période de trois ans, plus de 90% de son chiffre d'affaires avec une même société de diffusion. La Commission se réserve le droit d'appliquer ce critère en tenant compte des caractéristiques spécifiques des différents systèmes audiovisuels et/ou juridiques des Etats membres et pays participants.
L’admission à postuler des sociétés est vérifiée par la Commission sur base des informations fournies dans le formulaire de candidature D « Statut légal de la société candidate » et des pièces justificatives suivantes, à joindre obligatoirement:

· Annexe D1 du dossier de candidature : un extrait récent du registre de commerce et des sociétés indiquant la date de constitution, la raison sociale, l’adresse du siège légal, la forme juridique, l’objet social de la société candidate ainsi que les noms des personnes qui sont autorisées à conclure des accords en son nom;

· Annexe D2 du dossier de candidature : les statuts de la société mis à jour (ou un document officiel équivalent) indiquant notamment le nom, la nationalité et la répartition de l’actionnariat. 
3.2. Les sociétés pouvant justifier de la production et de la distribution d’une œuvre antérieure – principe et dérogations

3.2.1. Le principe : production majoritaire d’une œuvre antérieure et distribution de celle-ci hors de son pays d’origine dans les 18 mois précédant la date de dépôt du dossier de candidature.

En principe, les sociétés soumettant un dossier de candidature doivent prouver qu’elles ont achevé en tant que société de production majoritaire la production d’une œuvre audiovisuelle et/ou multimédia appartenant à un genre compatible avec celui du projet soumis et que cette production a été distribuée hors de son pays d’origine dans les 18 mois précédant la date de dépôt de la candidature. 

· Une société de production est considérée comme majoritaire lorsqu’elle a contribué majoritairement au financement de la production de l’œuvre. Dans le cas d’une série, la société candidate doit avoir produit majoritairement l’ensemble de la série.
· Une production (œuvre isolée ou série) est notamment considérée comme achevée :

· à la date de livraison officielle par le laboratoire de la copie zéro (pour les œuvres cinématographiques);

· à la date de livraison officielle de la copie PAD – « prêt à diffuser » (pour les œuvres destinées à la télévision) ;

· à la date de livraison officielle par le laboratoire de la copie master (pour le multimédia « off line ») ;

· à la date de mise en ligne sur le site (pour le multimédia « on line ») ;
· dans le cas d’une série, l’ensemble de la série doit être achevée avant la date de dépôt du dossier.

· Qu’entend-on par « œuvre audiovisuelle et/ou multimédia appartenant à un genre compatible avec celui du projet soumis » ?

Les sociétés soumettant un projet en :

· fiction : doivent avoir produit une œuvre antérieure en fiction d’au moins 50 minutes ou en documentaire de création d’au moins 25 minutes (durée par épisode dans le cas d’une série). 
· documentaire de création : doivent avoir produit une œuvre antérieure en documentaire de création d’au moins 25 minutes ou en fiction d’au moins 50 minutes. (durée par épisode dans le cas d’une série).
· animation : doivent avoir produit une œuvre antérieure en animation d’au moins 24 minutes ou deux courts métrages d’animation
· multimédia : doivent avoir produit une œuvre antérieure en multimédia ou une animation d’au moins 24 minutes.
Attention : l’œuvre produite antérieurement doit répondre aux même critères que l’œuvre pour laquelle le soutien est demandé (voir 4.). Attention notamment aux exigences en terme de types de projets éligibles.

· Qu’entend-on par « distribution hors du pays d’origine » ?

Le terme « distribution » désigne toute forme de divulgation commerciale de l’œuvre à destination du public : distribution en salle, diffusion télévisée; distribution « off line » ou « on line » pour les œuvres multimédia. Il peut s’agir d’une première divulgation commerciale ou d’une rediffusion ou réédition. Ne sont cependant pas considérées comme divulgation commerciale : la diffusion dans le cadre de musées du cinéma, associations culturelles et autres structures comparable ainsi que la distribution on line d’une production, sauf pour les oeuvres multimédia. 
· Pour la distribution « on line » des œuvres multimédia (par exemple les sites Web), la distribution est considérée comme ayant eu lieu « hors du pays d’origine » si l’œuvre est mise en ligne sur un site accessible dans au moins deux langues. 
· La distribution prévue contractuellement ou effective par une chaîne internationale (TV5, Arte, 3SAT, TVE Internaciónal…) est considérée comme une distribution « hors du pays d’origine ».

· Les contrats avec les mandataires de vente ne sont pas considérés comme constituant une preuve de distribution. Par contre, les relevés de ventes émanant de mandataires internationaux sont acceptés à ce titre.
· Dans les cas où l’expérience antérieure est justifiée par la production de deux courts métrages d’animation, leur présentation lors de festivals est considérée comme « distribution hors du pays d’origine ». 
· Quelle date prend-on en compte pour vérifier que la distribution a bien eu lieu dans les 18 mois précédant la date de dépôt de la candidature ?

· La date de signature du contrat de distribution OU

· La date de distribution effective (date d’exploitation en salle, de passage à la télévision…)

· L’expérience des personnes faisant partie de la société peut-elle être prise en compte?
En ce qui concerne les projets de fiction, documentaire de création, animation et multimédia, seule l’expérience personnelle du producteur de la société candidate peut être prise en compte, si les deux conditions suivantes sont réunies :
· Le producteur dont l’expérience est invoquée doit :
-
avoir la qualité d’actionnaire de la société candidate OU

-
avoir la qualité de gérant ou PDG de la société OU

-
être, au moment de la soumission, salarié de la société candidate au titre de producteur depuis au moins 12 mois avant la date de soumission.
· Sa participation à la production de l’œuvre antérieure doit être significative. Seuls les crédits personnels suivants du producteur sont considérés comme attestant d’une participation significative à la production d’une œuvre :

· producteur (à l’exception du coproducteur)

· producteur délégué

· producteur exécutif

Uniquement en ce qui concerne les projets en multimédia, l’expérience des personnes ayant l’une des qualités suivantes à la fois sur le projet soumis et sur l’œuvre antérieure peut également être prise en compte :

· 
l’auteur

· 
le réalisateur / chef de projet

· 
le responsable de l’infographie

· 
le responsable de la programmation interactive.

Seuls les crédits officiels au générique ou les contrats d’emploi pour les œuvres multimédia sont acceptés comme preuve des crédits personnels ci-dessus. Les déclarations de tiers ne peuvent en aucun cas être prises en compte. 

3.2.2. Dérogations : les sociétés ressortissantes des pays à faible capacité de production et/ou aire linguistique restreinte et les sociétés n’ayant jamais été sélectionnées dans le cadre de MEDIA 

Pour les sociétés ressortissantes de pays ou régions à faible capacité de production et/ou aire linguistique restreinte, la période de référence pour la distribution hors du pays d’origine est portée de 18 à 24 mois à compter de la date de dépôt de la demande. 
Sont considérés comme pays à faible capacité de production audiovisuelle les pays suivants : Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays Bas, Pologne, Portugal, République Tchèque, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse.
Pour les sociétés n’ayant jamais été sélectionnées au titre de MEDIA II (1996-2000) et de MEDIA Plus (2001-2006), la distribution nationale, prévue contractuellement ou effective pendant la période de référence applicable, est considérée comme suffisante. Cette exception n'est cependant pas valable dans les cas où l’œuvre antérieure est un contenu multimédia distribué en ligne. Le site Web doit alors être nécessairement accessible dans au moins deux langues de pays participant au programme MEDIA Plus. 
Dans les deux cas, toutes les autres conditions énumérées au chapitre 3 doivent être respectées.

L’admission à postuler des sociétés est vérifiée par la Commission sur base des informations fournies dans le formulaire de candidature F « Expérience de la société candidate » et des pièces justificatives suivantes, à joindre obligatoirement :

-
Annexe F1 du dossier de candidature : Contrat de distribution dûment signé et daté dans les 18/24 mois précédant la candidature ou document prouvant que la distribution effective de l’œuvre au niveau international/national est intervenue dans les 18/24 mois précédant la candidature. 

Seules les preuves suivantes seront acceptées : contrat de distribution avec un distributeur salle, contrat de diffusion/co-production avec une télévision, relevé de vente signé et certifié par un mandataire de vente international (l’identité de l’acheteur, le territoire ainsi que la date de la vente doivent être clairement identifiables), contrat d’édition vidéo ou DVD, preuve d’exploitation salle (programme de films à l’affiche dont la source et la date sont clairement identifiables; relevé d’exploitation salle par un organisme public dont la période d’exploitation est identifiable), preuve de diffusion télévisuelle (programme télévisé dont l’origine officielle et la date sont clairement identifiables); relevé d’audimat. Pour les œuvres multimédia : adresse du site en 2 langues, contrat avec l’opérateur/distributeur, relevé de vente/ d’exploitation officiel.


Dans le cas où l’œuvre de référence est un documentaire de création, doit également être joint un document le prouvant (note d’intention de l’auteur, article de presse, vidéo, etc.).

-
Annexe F2 du dossier de candidature : preuve de la qualité de société de production majoritaire (plan de financement certifié, contrat de coproduction, etc.) OU, dans le cas où doit être prise en compte l’expérience du producteur (ou d’une autre personne de référence pour les œuvres multimédia) : preuve de sa qualité dans la société candidate et crédit officiel au générique ou contrat d’emploi pour les œuvres multimédia.
3.3. Sociétés disposant de ressources stables et suffisantes pour maintenir leur activité pendant la période de réalisation du projet.

Concernant ce critère, l’admission à postuler des sociétés est vérifiée par la Commission sur base des informations fournies dans le formulaire de candidature E « Statut financier de la société candidate » et les pièces justificatives suivantes, à joindre obligatoirement :

· Annexe E1 : bilan et compte de résultats certifiés du dernier exercice fiscal.
Dans le cas où la société ne dispose pas du bilan et du compte de résultats relatifs à sa première année d’existence, une estimation des données demandées au formulaire E certifiée par un expert comptable doit être fournie.

3.4. Sociétés disposant des compétences et qualifications professionnelles requises pour mener à bien le projet

Concernant ce critère, l’admission à postuler des sociétés est vérifiée par la Commission sur base des informations fournies dans le formulaire de candidature 1 « Information concernant la société candidate » et des pièces justificatives suivantes, à joindre obligatoirement :

· Annexes 1 et 2 du dossier de candidature : CV des membres de la société candidate directement attachés au développement du projet soumis et notamment du PDG, du signataire autorisé, du directeur du développement et des membres clés de l’équipe de création (auteur, réalisateur, directeur photo, etc.).

3.5. Cas où une société remplissant les critères ci-dessus n’est pas admise à postuler

Le règlement financier régissant l’octroi de subventions par la Commission prévoit que sont exclus automatiquement de tout soutien communautaire les candidats :

a)
qui sont en état ou qui font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité ou sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

b)
qui ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle;

c)
qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que la Commission peut justifier;

d)
qui n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s’exécuter;

e)
qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés;

f)
qui, suite à une autre procédure d’octroi d’une subvention ou à la procédure de passation d'un marché financés par le budget communautaire, ont été déclarés en défaut grave d’exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles. 

g)
se trouvent en situation de conflit d’intérêts;

h)
se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par la Commission ou n’ont pas fourni ces renseignements.

Les demandeurs doivent attester sur l'honneur, dans le formulaire de candidature B « Déclaration sur l’honneur », qu’ils ne se trouvent pas dans une des situations prévues aux points a) à h). Le cas échéant la Commission pourra demander aux candidats d'autres preuves qu'ils ne se trouvent pas dans une des situations prévues ci-dessus.

4. Projets pouvant bénéficier du soutien au développement 

4.1. Fictions, documentaires de création, animations et concepts d’œuvres multimédia

La Commission vérifie que le projet soumis remplit les conditions énumérées ci-dessous, sur base des informations fournies dans le formulaire 2 « Informations concernant le projet ».
4.1.1. Conditions applicables à tous les projets

Les œuvres isolées et les séries sont éligibles. 

Le format IMAX est éligible. 

Par contre, les jeux télévisés, les talk-shows, les reality-shows, les captations, les programmes scolaires, didactiques et d'apprentissage ("how-to programmes") sont exclus.

Les projets soumis ne doivent pas promouvoir directement ou indirectement des messages contraires aux politiques de l’Union européenne. A titre d’exemple, est prohibée toute subvention pouvant aller à l’encontre de la santé publique (alcool, tabac, drogue), du respect des droits de l’homme, de la sécurité des citoyens, de la liberté d’expression, etc. 
Ne seront pas non plus pris en considération les projets faisant l'apologie de la violence et/ou du racisme, ni ceux à contenu pornographique, ni les productions institutionnelles visant à la promotion d’un produit ou d’une institution et/ou de son action.

4.1.2. Les fictions destinées au cinéma ou à la télévision.

L’œuvre soumise (qu’il s’agisse d’une œuvre isolée ou d’une série) doit avoir une durée minimale de 50 minutes. 

4.1.3. Les documentaires de création destinés au cinéma ou à la télévision

Sont considérées comme documentaires de création les productions partant d'un sujet tiré de la réalité, mais nécessitant un réel travail d'écriture et démontrant un point de vue d’auteur et/ou de réalisateur. L’aspect créatif du documentaire doit être explicitement démontré et argumenté par la société candidate dans le formulaire 2. La Commission décidera de l’éligibilité des documentaires soumis sur base de ces informations.

Ne sont pas éligibles au soutien de MEDIA Plus, les documentaires de promotion touristique, les « making-of », les reportages d’actualité et animaliers, magazines d'information et docu soaps. 

L’œuvre soumise doit avoir une durée minimale de 25 minutes (durée minimale par épisode dans le cas de séries). 
4.1.4. Les animations destinées au cinéma ou à la télévision
L’œuvre soumise (qu’il s’agisse d’une œuvre isolée ou d’une série) doit avoir une durée minimale de 24 minutes. 

4.1.5. Les concepts d’œuvres multimédia

Peuvent être soumis en vue de bénéficier d’un soutien de MEDIA Plus Développement :

· les concepts de séries d’animation spécifiquement destinées à la diffusion en ligne (les courts métrages isolés sont exclus);

· les programmes ludo-éducatifs pour enfants/adolescents, les jeux d’aventures individuels ou multi-joueurs basés sur des personnages dont l’interactivité et les éléments narratifs sont significatifs;

· les nouveaux concepts de fiction, de jeux ou formats destinés à la télévision numérique, à l'Internet, aux terminaux portables dont l’interactivité et les éléments narratifs sont significatifs;

Sont exclus du soutien MEDIA les projets suivants :

· les ouvrages de référence (encyclopédies, atlas, catalogues, base de données…)
· les programmes à vocation utilitaire (programmes éducatifs, manuels d’apprentissage…)
· les outils et services logiciels
· les programmes et magazines d’information
· les projets de promotion touristique
· les œuvres d’art multimédia

4.2. La société candidate doit détenir, au moment de la soumission du dossier de candidature au moins 50% des droits d’auteur se rapportant au projet soumis.

La société candidate doit fournir dans le dossier de candidature (formulaire H « Droits d’auteur » et annexe H1) la preuve qu’elle possède, au plus tard à la date de soumission du dossier de candidature, un lien contractuel avec l'(les)auteur(s), lui permettant de développer une œuvre audiovisuelle/multimédia à partir du travail du ou des auteur(s). 
Ce lien contractuel, dûment signé et daté, doit prévoir l’étendue de la cession, la durée et l’éventuelle rémunération. En cas de partage des droits, la société candidate doit détenir en tout cas au moins 50 % des droits relatifs au projet soumis. 

Le lien contractuel peut consister en une option. Elle doit alors concerner directement la société candidate et l’(les)auteurs, prévoir les conditions de levée et être d'une durée suffisante pour couvrir l'ensemble du calendrier de développement. En cas de partage des droits, la société candidate doit en tout cas avoir une option sur au moins 50 % des droits relatifs au projet soumis.
Les liens contractuels avec l’auteur du projet soumis doivent porter au minimum sur le matériel artistique fourni dans le dossier : l’élaboration du concept ou du sujet, le traitement, le scénario. Les liens contractuels relatifs à des droits sur l’idée, ainsi que les lettres d’intérêt des auteurs, ne sont pas acceptés.

Si le projet est une adaptation d’une œuvre existante, la société doit fournir deux types de contrats :

· le contrat relatif aux droits d’adaptation (avec l’auteur ou le détenteur des droits sur l’œuvre existante) ;

· le contrat avec l’auteur du matériel artistique (élaboration du concept ou du sujet, le traitement, le scénario).

Le fait que l’auteur ait la qualité de producteur au sein de la société candidate, ou en soit actionnaire, ne dispense pas celle-ci de démontrer l’existence du lien contractuel.

Au cas où l’auteur serait employé par la société candidate, la copie du contrat de travail prévoyant la cession des droits peut être fournie à la place du contrat de cession pour démontrer l’existence du lien contractuel.
Pour les œuvres multimédia, la preuve du dépôt du projet à une société de gestion des droits d’auteurs peut également être fournie.

La Commission vérifie que les projets identifiés par la société candidate pour bénéficier du soutien de MEDIA remplissent les conditions énumérées ci-dessus sur base des informations fournies dans le formulaire H « Droits d’auteur » ainsi que sur base des documents suivants :

· Annexe H1 du dossier de candidature : Copie du contrat d’option, dûment signé et daté, incluant les conditions applicables en cas de levée de l’option ou contrat de cession de droits, dûment daté et signé, prévoyant l’étendue de la cession, la durée et l’éventuelle rémunération, y compris les éventuels contrats de codéveloppement/coproduction et/ou les contrats relatifs aux droits d’adaptation de l’œuvre existante.

4.3. Cas où des projets répondant aux critères ci-dessus ne peuvent bénéficier d’un soutien au développement de projets individuels
· Les projets ayant déjà bénéficié d’un soutien de MEDIA Développement ne peuvent bénéficier d’un nouveau soutien.
· Les projets ayant bénéficié d’un soutien de l’Union Europeénne au développement autre que MEDIA ne peuvent bénéficier d’un nouveau soutien.
· Les projets entrés en production avant la date de signature de la convention avec la Commission (voir 7.2) ne peuvent bénéficier d’un soutien.

5. Etablissement du budget de développement détaillé prévisionnel et calcul de la contribution communautaire

5.1. Coûts éligibles.

5.1.1. Coûts éligibles

Sont éligibles uniquement les coûts directement liés aux activités de développement du projet soumis, notamment :

· l’acquisition des droits d’auteur
· les travaux de recherche
· la recherche d'archives
· l’écriture du scénario – y compris traitements – jusqu'à la version définitive

· la réalisation d’un storyboard

· la recherche de techniciens clés et d'artistes interprètes

· l'établissement d'un budget de production prévisionnel

· l'établissement d'un plan de financement

· la recherche de partenaires industriels, de financiers et de coproducteurs

· le planning de la production jusqu'à la livraison

· le planning initial du marketing et de l'exploitation de l’œuvre (marché et acheteurs pressentis, sorties envisagées, présentation dans festivals et/ou marchés...)

· pour le documentaire de création : la réalisation d’une maquette
· pour l’animation : la recherche graphique et la réalisation d'un pilote 
· pour le multimédia : la conception élaborée du programme (traitement), la création des éléments graphiques audio et vidéo de base, la programmation et l'intégration des logiciels nécessaires pour le fonctionnement du programme, la conception de l'arborescence, la réalisation d'une démo.

Ces coûts doivent être engagés par la société candidate elle-même et devront correspondre à des coûts réels, c’est-à-dire correspondre à des paiements effectués par la société candidate et pouvant être justifiés par des factures acquittées.

La TVA peut être incluse dans les coûts proposés si la société ne peut la recouvrer. 

5.1.2. Coûts inéligibles

Sont inéligibles les coûts suivants :

· Coûts de production

· Coûts de capital investi

· Dettes et créances douteuses

· Intérêts débiteurs

· Contributions en nature

· Dépenses somptuaires

· Coûts dus aux pertes de change

· Provisions de caractère général (pour pertes, dettes futures éventuelles etc.)

· Achat de matériel (sauf amortissement de matériel informatique – voir 5.2.5).

5.1.3. Période d’éligibilité des coûts

En principe, la date à partir de laquelle les coûts peuvent être acceptés comme éligibles est la date de signature de la convention entre la Commission et la société bénéficiaire (voir 7.2.).

Exception :

Lorsque la société candidate établit que le projet de développement a dû commencer avant la signature de la convention (formulaire I « Budget de développement prévisionnel »), les coûts postérieurs à la date de dépôt du dossier de candidature peuvent être considérés comme éligibles. 

Seuls les coûts liés à la réservation ou à l’acquisition de droits (chapitre 1 –Droits artistiques du budget prévisionnel) peuvent être considérés comme éligibles rétroactivement sur une période de 12 mois précédant la date de dépôt du dossier de candidature. 

Cette date est officialisée dans l’accusé réception (formulaire A) envoyé par la Commission dès réception des dossiers de candidature.

La période d’éligibilité des coûts prend fin à la date d’entrée en production du projet ou au plus tard 26 mois après la date de signature de la convention.

5.2. Etablissement du budget de développement détaillé prévisionnel

Le budget de développement détaillé prévisionnel doit être établi dans le cadre du formulaire I. Il ne peut contenir que des coûts éligibles. 

Il doit être présenté en euro et arrondi à l’euro le plus proche. Pour les projets dont les budgets sont établis dans les monnaies ne participant pas à l’Union Monétaire, le taux utilisé pour le budget prévisionnel est le taux de change officiel publié au Journal Officiel des Communautés européennes le 1er jour du mois durant lequel le projet est présenté (consultable sur le site http://europa.eu.int/comm/budget/inforeuro/index.cfm).
Tous les frais dépassant un montant de 10.000 € doivent être détaillés.

Lorsque la mise en œuvre du projet nécessite la passation d’un marché, les principes de transparence, d’égalité de traitement et d’absence de conflit d’intérêt doivent être respectés.

Les coûts doivent être répartis suivants les catégories ci-dessous.

1. Droits artistiques (dont charges sociales)
Seules les échéances générées, payables et payées durant la période d’éligibilité des coûts sont éligibles. Les paiements relatifs aux droits d’option et/ou d’auteurs devront être justifiés. 

Sont à exclure les paiements éventuels d’option, de droits dus à l’auteur ou au réalisateur, qui dépendent de l’entrée en préproduction, production ou qui sont dus ultérieurement à l’entrée en tournage.

2. Frais de personnel (dont charges sociales)
Les frais de personnel doivent être calculés sur la base du/des salaires ou honoraire(s) journalier(s) réel(s) de l’employé/du prestataire, multiplié(s) par le nombre de jours à consacrer au projet. 

Le recours aux différentes fonctions éligibles doit correspondre aux descriptions figurant au formulaire 4 « Description de la stratégie de développement », et notamment avec celle de l’équipe de création.

Les différents pourcentages appliqués aux charges usuelles payées par l’employeur, telles que les cotisations de sécurité sociale, doivent être mentionnés.

Sont exclus des frais de personnel : les bonifications, les paiements d’incitation ou les régimes de participation aux bénéfices. 

Les différentes fonctions du personnel engagé doivent être précisées dans le budget.

3. Autres dépenses
3.1 Transports et Défraiements : 

Seuls les voyages directement liés au développement du projet et à des activités spécifiques et clairement identifiables peuvent être imputés. En ce qui concerne les transports aériens, seuls les tarifs économiques sont acceptés. En cas de déplacement en voiture, le montant éligible est celui équivalent au prix du train en première classe. 

Sont éligibles, par personne et par jour, les frais de séjour maximaux suivants :

	Pays
	Maximum en €
	Pays
	Maximum en €

	BE Belgique
	201
	IS Islande
	245

	DA Danemark
	239
	LI Liechtenstein
	175

	DE Allemagne
	171
	NO Norvège
	220

	GR Grèce
	165
	BG Bulgarie
	275

	ES Espagne
	195
	CZ Tchéquie
	230

	FR France
	169
	EE Estonie
	190

	IE Irlande
	220
	CY Chypre
	160

	IT Italie
	174
	LV Lettonie
	250

	LU Luxembourg
	188
	LT Lituanie
	250

	NL Pays-Bas
	210
	HU Hongrie
	215

	AT Autriche
	203
	MT Malte
	175

	PT Portugal
	193
	PL Pologne
	270

	FI Finlande
	233
	RO Roumanie
	230

	SU Suède
	234
	SI Slovénie
	170

	UK Royaume-Uni
	235
	SK Slovaquie
	175

	
	
	Suisse
	220


3.2 Moyens techniques :

Les coûts mentionnés sous ce chapitre doivent avoir une utilité clairement identifiable pour les activités de développement du projet concerné.

Dans le cas des projets de la catégorie « multimédia », les coûts d'amortissement du matériel informatique (neuf ou d'occasion) indispensable à la réalisation du projet sont éligibles pour autant que ces coûts correspondent à ceux du marché et que les biens concernés soient amortis conformément aux règles fiscales et comptables applicables à la société candidate. Seule la part d'amortissement du bien correspondant à la durée du projet peut être prise en compte par la Commission, sauf si la nature et/ou l'utilisation du bien justifie une prise en charge différente par la Commission. Il revient à la société candidate d’apporter cette justification dans le cadre du formulaire I « Budget de développement prévisionnel ».

3.3 Divers :
Un forfait d'un maximum de 7% de frais généraux (calculés sur le total des chapitres 1. à 3.3.5 du budget prévisionnel) est autorisé.

Total :

Le budget de développement détaillé prévisionnel doit être entièrement couvert par les sources de financement indiquées au formulaire K. Le total du formulaire I « Budget de développement prévisionnel » doit donc être égal au total du tableau récapitulatif des sources de financement du formulaire K.

5.3. Calcul de la contribution communautaire

La contribution communautaire est calculée sur base du formulaire I « Budget de développement prévisionnel ». Elle doit être également indiquée dans le formulaire A « Accusé de réception du projet soumis » et dans le formulaire K « Sources de financement ».

· En premier lieu, le soutien financier de MEDIA Plus Développement ne peut en aucun cas dépasser 50% de votre budget de développement. Une dérogation est toutefois prévue pour les projets présentant un intérêt pour la mise en valeur de la diversité culturelle européenne. Le soutien financier de MEDIA Plus peut alors atteindre 60% du budget de développement. Attention cependant : c’est au candidat qu’il revient de faire la preuve de cet intérêt, dans le formulaire I « Budget de développement prévisionnel ». La Commission décidera sur base des arguments qui lui auront été soumis.

· En second lieu, et selon le type de projets que vous soumettez, vous devez demander un montant parmi ceux figurant ci-dessous, en respectant les montants planchers et plafonds. 

	Catégories 
	Montants planchers
	
	
	Montants plafonds

	Fiction
	20.000€
	30.000€
	40.000€
	50.000€

	Documentaire de création
	10.000€
	15.000€
	20.000€
	30.000€

	Animation
	10.000€
	20.000€
	30.000€

40.000€
	50.000€
80.000€ uniquement pour les longs métrages destinés à une sortie cinéma

	Multimédia
	10.000€
	20.000€
	30.000€

40.000€
	50.000€


5.4. Sources de financement

Le budget de développement prévisionnel doit être équilibré en dépenses et en recettes. Vous devez donc indiquer dans le formulaire K « Sources de financement » la façon dont vous entendez couvrir le budget de développement prévisionnel présenté dans le cadre du formulaire I. L’octroi de la contribution communautaire ne peut avoir pour objet, ou pour effet, de donner lieu à profit pour le bénéficiaire.

Outre la contribution communautaire demandée, vous devez indiquer dans le cadre du formulaire K quelles seront vos autres sources de financement, et si elles sont acquises ou en cours d’examen. Si vous indiquez qu’un financement est confirmé, vous devez joindre impérativement le contrat ou la lettre de confirmation du financeur (Annexe K1 du dossier de candidature). Si le financement n’est pas confirmé, mais que vous disposez de lettres d’intérêt, vous pouvez également les joindre (Annexe K2 du dossier de candidature, facultative). En tout état de cause, en cas de sélection et quelle que soit l’issue des demandes de financements déposées auprès de tiers, vous vous engagez en signant le formulaire B « Déclaration sur l’honneur » à garantir la contrepartie intégrale du soutien communautaire.

Concernant plus particulièrement le tableau récapitulatif des sources de financement :

· Les contributions financières de fonds publics et de fonds privés concernent les avances remboursables sur les recettes, les prêts, les financements à fonds perdu (subventions). Ces financements peuvent être nationaux, régionaux, locaux.

· Le Fond de soutien ou le Soutien automatique, généré par une production antérieure de la société candidate, est à mentionner dans la ligne 1.4. Autres.

· Les postes suivants sont exclus de l'Apport Producteur (4.) :

· les frais généraux, 

· les crédits professionnels/apports en industrie,

· les salaires en participation,

· les apports en nature.

A noter : d’autres sources de financement communautaire bénéficiant au développement du même projet (par exemple financements obtenus dans le cadre du programme MEDEA) ne peuvent figurer dans votre plan de financement. En effet, aucun projet ne peut, en application des règles financières communautaires, bénéficier d’un double financement communautaire. Vous vous engagez sur l’honneur, en signant le formulaire B, à respecter cette règle.

5.5. En cas de sélection

En cas de sélection, la Commission réexaminera votre budget de développement prévisionnel pour vérifier que tous les coûts déclarés sont bien éligibles et justifiés par la qualité et la nature du projet. La Commission n’est pas obligée de vous octroyer un soutien d'un montant égal à celui que vous avez demandé et pourra donc éventuellement réviser à la baisse le montant de la contribution communautaire. La Commission ne pourra en aucun cas vous attribuer une contribution supérieure à celle que vous avez demandée. 

La contribution communautaire finale sera exprimée à la fois en pourcentage du budget de développement et en montant absolu. 

6. Comment les projets financés dans le cadre de MEDIA Plus Développement sont-ils sélectionnés?

Les projets reçus par la Commission sont évalués au regard de trois types de critères.

6.1. Critères d’éligibilité

6.1.1. Le dossier de candidature est-il complet?

La Commission vérifie que TOUS les éléments suivants figurent dans le dossier de candidature :

	Présentation du dossier de candidature
	- Utilisation des formulaires de l’appel à propositions 09/05
- Pages A4 uniquement recto numérotées.

- 2 exemplaires non reliés des formulaires et annexes A à L et 4 exemplaires (1 non relié et 3 reliés) des formulaires et annexes 1 à 7
- Aucune mention manuscrite.

- Présence des signatures requises.

- Tous les formulaires et annexes requises sont présents.

- Utilisation d’une des 20 langues officielles.

	Respect des dates d’ouverture et fermeture de l’appel à propositions
	- Dossier envoyé après le 12 novembre 2005 et avant le 31 mai 2006 inclus.

- Une seule soumission par année budgétaire (la première reçue en cas d’envoi multiple) est acceptée par la Commission.

	Dossier de candidature complet
	Tous les formulaires de candidature sont présents et remplis, et les annexes obligatoires sont jointes, en particulier :
- bilan et compte de résultats certifiés du dernier exercice fiscal
- CV des membres de la société

- attestation sur l’honneur signée

- preuve de l’expérience donnant accès à MEDIA

- droits d’auteurs

- extrait du registre de commerce et des sociétés

- statuts de la société

- traitement ou scénario




La Commission n’adressera aucune demande de document complémentaire aux sociétés candidates. Si un seul des éléments requis manque ou ne permet pas de remplir les critères, les sociétés candidates seront averties par courrier que leur dossier est inéligible et par conséquent éliminé. La société candidate pourra soumettre à nouveau le projet, mais uniquement dans le cadre d’un autre appel à propositions et si des modifications permettant de lever les causes de l’élimination ont été apportées. La société candidate devra les expliciter obligatoirement dans le formulaire prévu à cet effet. La Commission se réserve la faculté de demander confirmation des informations fournies dans le dossier.
6.1.2. L’œuvre soumise répond-elle aux critères d’accès au programme?

La Commission vérifie que l’œuvre soumise répond à TOUS les critères ci-dessous (voir 4.) :

	L’œuvre soumise est une fiction, un documentaire de création, une animation ou un concept d’œuvre multimédia.

	L’œuvre soumise répond aux critères de durée minimale.

	La société candidate détient, au moment de la soumission du dossier de candidature, au moins 50% des droits d’auteur se rapportant au projet soumis ou une option avec l’(les) auteur(s).

	L’œuvre soumise n’entre pas dans les cas d’exclusion prévus au 4.3.


Si un seul de ces critères n’est pas respecté, le projet est considéré comme non éligible et est éliminé du processus de sélection. La société candidate pourra soumettre à nouveau le projet rejeté, mais uniquement dans le cadre d’un autre appel à propositions et si des modifications substantielles permettant de lever les causes de rejet ont été apportées. La société candidate devra les expliciter obligatoirement dans le formulaire prévu à cet effet.

6.1.3. Le budget soumis est-il bien un budget de développement ?

Si la Commission estime que le budget de développement détaillé prévisionnel (formulaire I) contient des coûts autres que des coûts de développement, le projet est considéré comme non éligible et est éliminé du processus de sélection. La société candidate pourra soumettre à nouveau le projet rejeté, mais uniquement dans le cadre d’un autre appel à propositions et si des modifications substantielles permettant de lever les causes de rejet ont été apportées. La société candidate devra les expliciter obligatoirement dans le formulaire prévu à cet effet.

6.2. Critères de sélection – la société est-elle apte à mener à bien le projet?

Le contrôle des critères de sélection consiste à vérifier que la société candidate est apte, sur les plans techniques et financiers, à mener à bien le projet.

	La société est-elle apte à mener à bien techniquement le projet ?
	Est-elle une société européenne indépendante ayant pour objet et activité principale la production audiovisuelle et/ou multimédia ? Est-elle légalement constituée depuis au moins 12 mois ? Voir 3.1.

	
	Quelles sont les compétences et qualifications professionnelles des membres de la société ? Ce contrôle se base sur les CV fournis dans le dossier de candidature et sur le formulaire 1 « Information concernant la société candidate ».

	
	Peut-elle justifier de la production et de la distribution d’une œuvre antérieure ? Voir 3.2. Quelle est son expérience générale? Ce contrôle se base sur le formulaire F « Expérience de la société candidate »


	La société est-elle apte à mener à bien financièrement le projet ?
	La société a-t-elle une capacité financière suffisante pour mener à bien le projet ? (formulaire E « Statut financier de la société candidate »)

	
	La société ne tombe-t-elle pas dans les cas d’exclusion prévus au 3.5. ? (formulaire B « Déclaration sur l’honneur »)


Si la Commission considère que la société candidate n’est pas apte à mener à bien le projet, que ce soit techniquement ou financièrement, le projet est éliminé du processus de sélection. La société candidate pourra soumettre à nouveau le projet rejeté, mais uniquement dans le cadre d’un autre appel à propositions et si des modifications substantielles permettant de lever les causes de rejet ont été apportées. La société candidate devra les expliciter obligatoirement dans le formulaire prévu à cet effet.

6.3. Critères d’attribution - quelle est la qualité du projet ?

Seuls les dossiers ayant été considérés comme éligibles et conformes aux critères de sélection (voir 6.1 et 6.2) sont évalués au regard des critères d’attribution. L’évaluation des critères d’attribution, à la différence de l’évaluation des critères d’éligibilité et de sélection, aboutit à l’attribution de notes, qui serviront de base au classement par ordre de mérite des projets. Les critères d’attribution ont tous un poids identique dans l’évaluation.

L’évaluation des critères d’attribution est réalisée avec l’aide d’experts indépendants. Cette évaluation a valeur d’avis pour la Commission, qui est seule habilitée à décider de l’octroi d’un financement. 

Sur base des avis délivrés par les experts indépendants, la Commission établit donc une liste de mérite des projets et décide d’octroyer un financement aux meilleurs projets, jusqu’à épuisement de la dotation budgétaire disponible.

Les experts sont sélectionnés par la Commission en fonction de leur indépendance, de leur expérience professionnelle et de leur qualité. Leur identité ne peut être communiquée aux postulants pour des raisons de confidentialité et d’indépendance des évaluations. Dans les pays ou régions à faible capacité de production et/ou à aire linguistique et géographique restreinte, la Commission se réserve la possibilité de recruter un expert non national s'il répond aux trois critères d'indépendance, de compétence et de connaissance spécifique du pays concerné.
6.3.1. La qualité et l’originalité du concept, du scénario ou de la narration

· Pour la fiction, le documentaire de création et l’animation, l’évaluation de ce critère d’attribution comprend en particulier l’examen du sujet, de la structure narrative et de l'approche visuelle.

Dans le cas d’une fiction, les personnages et les dialogues font également l’objet d’un examen ; dans le cas d’un documentaire de création, le degré de créativité du documentaire est également évalué; dans le cas d’une animation, les personnages, l'aspect graphique et les dialogues sont également évalués.

· Pour le multimédia, l’évaluation de ce critère d’attribution comprend en particulier l’examen des composantes visuelles, sonores et graphiques, de l'interactivité, de la technologie, du travail en studio et de l'ébauche d'arborescence sous forme graphique.

L’évaluation de ce critère se base sur les formulaires 2 « Informations concernant le projet » et 3 « Description du projet », ainsi que sur l’annexe 3 (traitement, scénario, documents visuels, notes d’intention, etc.).

6.3.2. La qualité de la stratégie de développement du projet

L’évaluation de ce critère comprend en particulier l’examen des aspects suivants : 

· la description et le calendrier des activités de développement; 

· le budget de développement et le plan de financement de ce budget.

Les formulaires 4 « Description de la stratégie de développement », I « Budget de développement prévisionnel » et K « Sources de financement » ainsi que les annexes K1, K2 et 4 servent de base à l’évaluation de ce critère.

6.3.3. La qualité de la stratégie de financement et du potentiel de production du projet

L’évaluation de ce critère comprend en particulier l’examen des aspects suivants : 

· le plan de financement envisagé de la production, le statut des cofinancements (prévus ou confirmés) ;

· l'indication des éventuels intérêts ou accords de coproduction.

Le formulaire 5 « Description de la stratégie de distribution » ainsi que les documents d’appui fournis (annexe 5 rassemblant contrats, lettres d’intérêt, etc.) sont pris en compte pour l’évaluation de ce critère.

6.3.4. La vocation d'exploitation européenne et internationale et la qualité des stratégies de marketing et de distribution du projet

L’évaluation de ce critère comprend en particulier l’examen des aspects suivants : 

· le potentiel transnational et de commercialisation nationale et internationale;

· la raison du choix du/des pays de coproduction et/ou de distribution;

· l'adéquation du format choisi (genre, durée, support de tournage) au marché/public visé;

· l'indication des éventuels intérêts ou accords de distribution.

Les formulaires 3 « Description du projet » et 5 « Description de la stratégie de distribution » ainsi que les documents d’appui fournis dans les annexes (contrats, lettres d’intérêt, etc.) sont pris en compte pour l’évaluation de ce critère.

6.3.5. Bilan des précédents soutiens obtenus dans le cadre de MEDIA

Ce critère est évalué uniquement pour les sociétés ayant déjà bénéficié d’un soutien de MEDIA, sur base du formulaire F « Expérience préalable de la société candidate ».

Sont examinés en particulier le bon déroulement des contrats précédemment obtenus par la société dans le cadre du programme MEDIA ainsi que les résultats de ces contrats en termes d’entrée en production des projets soutenus et de réinvestissement.

6.3.6. Autres

Une attention particulière sera accordée aux projets émanant des pays ou régions à faible capacité de production et/ou à aire linguistique et géographique restreinte, ainsi qu'aux projets présentés par des petites et moyennes entreprises (PME). 

7. A l’issue de la procédure de sélection

7.1. Information des candidats quant aux résultats obtenus par leurs dossiers de candidature

La liste des sociétés classées par ordre de mérite et pouvant bénéficier, en accord avec le budget disponible, d’une aide de MEDIA, est préparée par les services de la Commission et est adoptée par décision de la Commission.

Dès adoption effective de la décision, les sociétés soumissionnaires sont informées de la suite donnée à leur candidature. Aucune information, même à titre informel, ne peut être fournie avant l’adoption de la décision par la Commission. En cas de rejet d’un projet, la décision de la Commission est dûment motivée. 

A noter : à l’issue de la procédure de sélection, aucun dossier, ni aucun matériel accompagnant le dossier (cassettes, CD-Roms, dessins, etc.), n’est restitué aux candidats.

7.2. En cas de sélection, conclusion d’une convention entre la Commission et le bénéficiaire

La Commission adresse aux sociétés bénéficiaires une convention qui comporte notamment le montant de l’aide de MEDIA allouée et les modalités de paiement. Cette convention peut être consultée en anglais sur le site http://europa.eu.int/comm/avpolicy/media/index.html.
Sauf avis justifié contraire du bénéficiaire, sont publiés, dès adoption par la Commission de la décision visée au point 7.1, sur le site Internet du programme MEDIA, le nom et l'adresse du bénéficiaire, l'objet du soutien, le montant accordé et le taux de financement. 
7.3. Paiements

Le montant définitif de la contribution de MEDIA est calculé comme explicité au point 5.3.

La société bénéficiaire doit ouvrir un compte bancaire spécifique en euro, destiné exclusivement à la gestion de la contribution de MEDIA. La contribution est versée sur ce compte par la Commission en deux tranches :

· 70% dans les 45 jours suivant la signature de la convention entre le bénéficiaire et la Commission (pré-financement)
· le solde après présentation et approbation par la Commission d’un décompte final certifié des dépenses de développement (au plus tard 27 mois après la date signature de la convention).

Si la Commission estime que des risques financiers existent, elle peut subordonner le versement de toute ou partie de la contribution communautaire à la constitution d’une garantie bancaire ou décider d’attribuer le soutien sans pré-financement.

Les sociétés bénéficiaires disposent d’une période de développement de 26 mois maximum à partir de la date de signature de la convention pour utiliser la contribution prévue pour le projet sélectionné. 

7.4. En cas d’entrée en production de l’œuvre soutenue par MEDIA

En cas d’entrée en production de l’œuvre soutenue par MEDIA, la société bénéficiaire doit reverser le montant du soutien communautaire sur le compte bancaire ouvert pour la gestion de celui-ci, au plus tard à la fin de la production (à la livraison de la copie 0 pour les œuvres cinématographiques, de la copie PAD pour les œuvres télévisuelles, de la copie master ou à la mise en ligne pour les œuvres multimédia).

La société dispose alors d’un délai de 6 mois pour réinvestir le montant du soutien communautaire dans un ou plusieurs nouveaux projets de développement. Les projets de réinvestissement peuvent appartenir à n’importe quelle catégorie (fiction, documentaire de création, animation, multimédia) du moment qu’ils respectent les critères énumérés au point 4. Les projets de réinvestissement doivent être soumis à la Commission pour accord.

· Quel est l’objectif recherché par la Commission par le biais de ce mécanisme ?

· inciter les entreprises à avoir une vision stratégique à moyen terme de leur activité

· augmenter l’effet de levier des fonds communautaires.

8. Contacts

8.1. Les services de la Commission chargés de la mise en œuvre du programme MEDIA Plus volet Développement

Vous pouvez vous adresser aux personnes suivantes pour obtenir tout renseignement concernant le volet Développement de MEDIA Plus.

· Pour les questions concernant la sélection:

Corinne MIMRAN

Corinne.Mimran@cec.eu.int
Tél. + 32 2 295.33.71

· Pour les questions concernant les contrats et leur suivi:

Domenico RANERI

Domenico.Raneri@cec.eu.int
Tél. : + 32 2 296.21.20

8.2. Le Bureau d’Assistance Technique (jusqu’au 31 décembre 2005)
Le Bureau d’Assistance Technique est chargé d’assister la Commission dans l’évaluation des projets et dans le suivi des projets sélectionnés. Vous pouvez vous y adresser pour toute information pratique.

MEDIA Programme Technical Assistance Office (jusqu’au 31 décembre 2005)
Rue Colonel Bourg 135/139 

B-1140 Bruxelles 

Belgique 

Tél. : + 32 2 743 20 87 ou 88 

Fax : + 32 2 743 27 27
8.3. Les MEDIA Desks et Antennes MEDIA

Les MEDIA Desks et Antennes MEDIA sont présents dans tous les Etats participants au programme MEDIA. Ils sont les plus proches de vous et les plus à même de vous fournir des indications et conseils appropriés. Vous trouverez la liste complète des MEDIA Desks et Antennes MEDIA en annexe 1.
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BELGIË/BELGIQUE/BELGIEN (BE)

Vlaamse Gemeenschap:

MEDIA Desk België

Vlaamse Gemeenschap

Bijlokekaai 7 F

B-9000 Gent

Tel.

(32-9) 235 22 65 

Fax 

(32-9) 235 22 66 

E-mail:


Info@mediadesk-vlaanderen.be
Internet:


http://www.mediadesk-vlaanderen.be
Nathalie Goethals


Communauté française:

MEDIA Desk Belgique

Communauté française de Belgique

44, bd Léopold II

B-1080 Bruxelles

Tel.

(32-2) 413 22 45

Fax 

(32-2) 413 20 68

E-mail: mediadesk.belgique@cfwb.be
Internet:

http://www.cfwb.be/mediadesk
Thierry Leclercq

BALGARIJA (BG)

MEDIA Desk Bulgaria 

2 - A  Kniaz Dondukov  Blvd.

1000   SOFIA

B u l g a r i a 

Tel.:  + 359 2 988 32 24  or  987 03 25

Fax:  + 359 2 987 53 69

E-mail :  info@mediadesk.bg
Internet: http://www.mediadesk.bg
Kamen Balkanski
 KYPROS / KIBRIS (CY)
MEDIA Desk Cyprus
Othellou 9

CY-1016 Nicosia

Cyprus 
Tel: +357 22 305 367 

Fax: +357 22 305 368
E-mail: mediadesk@pio.moi.gov.cy
Ioanna Americanou

CESKA REPUBLIKA (CZ)
MEDIA Desk CZ

Ceska filmova komora o.p.s.

Narodni 28

110 00  Prague 1

The Czech Republic

Tel. : +420 221 105 209 or

+420 221 105 210

Fax. : +420 221 105 303 Info@mediadesk.cz
www.mediadesk.cz
Daniela Kucmasova


DANMARK (DK)
MEDIA Desk Danmark
Vognmagergade, 10
DK-1120 København

Tel.

(45-33) 74 34 42

Fax 

(45-33) 74 34 65

E-mail: media@centrum.dk
Internet:

http://www.mediadesk.dk
Søren Stevns

DEUTSCHLAND (D)
MEDIA desk Deutschland

14-16 Friedensallee

D-22765 Hamburg

Tel. (49-40) 390 65 85

Fax (49-40) 390 86 32

E-mail: info@mediadesk.de
Internet: http://www.mediadesk.de
Cornelia Hammelmann

MEDIA Antenne München

Herzog Wilhelm Str. 16

D-80331 München

Tel.

(49-89) 54 46 03 30

Fax

(49-89) 54 46 03 40

E-mail: info@mediaantennemuenchen.de 

Internet: http://www.mediadesk.de
Ingeborg Degener

MEDIA Antenne Düsseldorf

14, Kaistrasse

D-40221 Düsseldorf

Tel.

(49-211) 930 50 14

Fax 

(49-211) 93 05 05

E-mail:
media@filmstiftung.de
Internet:
http://www.mediadesk.de
Heike Meyer Döring

MEDIA Antenne Berlin-Brandenburg

August-Bebel-Strasse, 26-53

D-14482 Potsdam

Tel.

(49-331) 743 87 50

Fax 

(49-331) 743 87 59

E-mail: mediaantenne@medienboard.de
Internet:
http://www.mediadesk.de
Susanne Schmitt

ESPAÑA (E)

MEDIA Desk España

Ciudad de la Imágen

C/ Luis Buñuel, 2-2°A

E-28223 Pozuelo de Alarcon

Madrid

Tel.: (34-91) 512 01 78

Fax: (34-91) 512 02 29

E-mail:

info@mediadeskspain.com
Internet:

http://www.mediadeskspain.com
Jesús Hernández Moyano

MEDIA Antenne Barcelona

Mestre Nicolau 23

E-08021 Barcelona

Tel. (34-9) 3 552 49 40

Fax (34-9) 3 552 49 53

E-mail:

media_antena.cultura@gencat.net
Internet:


http://www.media-cat.com
Alex Navarro

MEDIA Antenne San Sebastián

Ramon Maria Lili 7, 1°B

E-20002 San Sebastián

Tel.

(34-94) 332 68 37

Fax

(34-94) 327 54 15

E-mail:
info@mediaeusk.org
Internet:http://www.mediaeusk.org    
Verónica Sánchez

MEDIA Antenne Sevilla

Casa Museo Murillo

Santa Teresa, 8

E-41004 Sevilla

Tel.

(34-95) 503 72 58

Fax

(34-95) 503 72 65

E-mail:


media.epgpc@juntadeandalucia.es

Internet: http://www.antenamediaandalucia.com
Catalina González 

EESTI (EE)

MEDIA Desk Estonia

Estonian Film Foundation

Department of International Relations

Vana – Viru  3

101 11  TALLINN

E s t o n i a

Tel.:  +372 6 27 60 65

Fax:  +372 6 27 60 61

E-mail: marge.liiske@efsa.ee
Internet: http://www.mediadesk.efsa.ee
Marge Liiske

HELLAS/GREECE (EL)
MEDIA Desk Hellas
44, Vassileos Konstantinou Street
GR-11635 Athinai
Tel.:  (30-210) 725 40 56
Fax: (30-210) 725 40 58
E-mail:
media-he@otenet.gr
Internet:
http://www.mediadesk.gr
Christina Panagopoulou


FRANCE (F)
MEDIA Desk France
24, rue Hamelin
F-75116 Paris
Tel.

(33-1) 47 27 12 77

Fax 

(33-1) 47 27 04 15

E-mail:
mediadesk@wanadoo.fr
Internet:

http://www.mediadesk.com.fr
Françoise Maupin

MEDIA Antenne Strasbourg

1, parc de l'Etoile

F-67076 Strasbourg

Tel.

(33-3) 88 60 95 89

Fax

(33-3) 88 60 98 57

E-mail:


media@cus-strasbourg.net
Internet:


http://www.strasbourg-film.com
Olivier Trusson

IRELAND (IRL)

MEDIA Desk Ireland

6, Eustace Street

Dublin 2

Ireland

Tel.

(353-1) 679 18 56

Fax

(353-1) 670 96 08

E-mail:
info@mediadesk.ie
Internet:

www.iftn.ie/mediadesk/index.htm
Siobhan O’Donoghue

MEDIA Antenna Galway

Cluain Mhuire Monivea Road

Galway

Ireland

Tel.

(353-91) 77 07 28

Fax

(353-91) 77 07 46

E-mail:
mediaant@iol.ie
Internet:

http://www.media-antenna.com
Eibhlín Ní Mhunghaile

ISLAND/ICELAND (ISL)

MEDIA Desk Island

14, Tungata

IS-101 Reykjavík

Tel.

(354) 562 63 66

Fax 

(354) 562 71 71

E-mail:
mediadesk@centrum.is
E-mail: 
mediadesk@iff.is
Internet:

http://www.centrum.is/mediadesk 

Sigridur Vigfusdottir


ITALIA (I)
MEDIA Desk Italia
c/o ANICA
Viale Regina Margherita, 286 
I-00198 Roma
Tel.

(39-06) 440 46 33
Fax 

(39-06) 440 28 65
E-mail:
produzione@mediadesk.it
formazione@mediadesk.it
distribuzione@mediadesk.it
mercati@mediadesk.it
Internet:
http://www.mediadesk.it
Giuseppe Massaro

MEDIA Antenna Torino

Piazza San Carlo 161 

I-10123 Torino

Tel.

(39-01) 153 98 53

Fax 

(39-01) 153 14 90

E-mail:media@antennamedia.to.it
Internet:

http://www.antennamedia.to.it
Alessandro Signetto / Silvia Sandrone

LATVIJA (LV)

c/o National Film Centre 
Pietavas 10/12
1050  RIGA
L a t v i a
Tel.:  +371 73 588 57
Fax:  +371 73 588 77
lelda.ozola@nfc.gov.lv 
www.mediadesk.lv
Lelda Ozola

LIETUVA (LT)
Europos “MEDIA” programu biuras
J. Basanaviciaus 5
LT-2600 Vilnius
Lithuania
Tel./fax: +370 5 2127187
info@mediadesk.lt
www.mediadesk.lt
Ieva Skarzinskaite
LUXEMBOURG (L)

MEDIA Desk Luxembourg

Maison de Cassal

5, rue Large

L-1917 Luxembourg

Tel.

(352) 478 21 70

Fax 

(352) 46 74 95

E-mail: mail@mediadesk.etat.lu
Internet:
http://www.mediadesk.lu
Karin Schockweiler

MAGYARORSZÁG (HU)
MEDIA Desk Hungary 
Varosligeti fasor 38
H-1068 Budapest
Tel +361 413 12 69
Fax +361 413 17 10
e-mail: info@mediadesk.hu
Internet: www.mediadesk.hu
Enikõ Kiss
MALTA (MT)
No MEDIA desk has been established yet
but you can contact:

Acting head of Media desk
Maria Carbonaro 

EU affairs, Policy Development
Ministry for Tourism and Culture

Auberge d’Italie
Merchants Street

Valletta CMR 02
Tel.: +356 22 98 13 11
Fax: +356 22 98 13 09
E-mail: info@media.org.mt
Internet: www.media.org.mt
NEDERLAND (NL)

MEDIA Desk Nederland 

Jan Luykenstraat 2

NL-1071 CM Amsterdam

Nederland

Tel.

(31-20) 305 30 40 

Fax 

(31-20) 675 28 78

E-mail:
info@mediadesk.nl
Internet:
http://www.mediadesk.nl 

Dominique van Ratingen

NORGE (N0)

MEDIA Desk Norge

Norsk Filmfond

PO Box 752 Sentrum

N-0106 Oslo

Tel.

(47-22) 47 80 40

Fax 

(47-22) 47 80 41

E-mail:
mail@mediadesk.no
Internet: http://www.mediadesk.no
Sidsel Hellebø-Hansson


POLSKA (PL)

Media Desk Poland
c/o KIPA

Ul. Jaracza 2
PL-00-378 Warszawa

Tel. (48-22) 622 24 44

PORTUGAL (P)
MEDIA Desk Portugal

Rua São Pedro Alcântara  45.s/l

P-1269-138 Lisboa

Tel.

(351-21) 347 86 44

Fax

(351-21) 347 86 43

E-mail:
mediadesk@icam.pt
Internet: http://www.mediadesk.icam.pt
Amélia Tavares

SLOVENIA (SI)
MEDIA desk Slovenia
c/o Slovenian Film Fund
Miklosiceva 38
SI-1000 Ljublijana
Tel. +386 1 23 43 216
Fax +386 1 23 43 219
e-mail: mediadesk.slo@film-sklad.si
internet: www.mediadesk.si
Tanika Sajatovic 


SLOVENSKO (SK)

MEDIA Desk Slovakia

Grösslingova 32

SK-811 09 Bratislava

Slovak Republic

Tel.  +421 2 526 36 935
Fax  +421 2 526 36 936

Info@mediadesk.sk 
Internet: http://www.mediadesk.sk 

Vladimir Stric

SUOMI/FINLAND (FIN)

MEDIA Desk Finland

Finnish Film Foundation

K 13, Kanavakatu, 12

FIN-00160 Helsinki

Tel.

(358-9) 62 20 30 13

Fax 

(358-9) 62 20 30 70

E-mail:
kerstin.degerman@ses.fi
Internet:

http://www.ses.fi/mediadesk
Kerstin Degerman

SVERIGE (S)

MEDIA Desk Sverige

Svenska Filminstitutet

5, Borgvagen

S-10252 Stockholm

Tel.

(46-8) 665 12 05

Fax 

(46-8) 666 37 55

E-mail:
mediadesk@sfi.se
Internet: www.mediadesk.se
Ulrika Nisell

UNITED KINGDOM (UK)

MEDIA Desk UK

c/o UK Film Council

10 Little Portland Street

UK-London W1W 7JG

Tel.
(44-20) 7861 7511

Fax: 
(44-20) 7861 7950

E-mail: england@mediadesk.co.uk
Internet:

http://www.mediadesk.co.uk
Agnieszka Moody

MEDIA desk UK
Media Service Northern Ireland

c/o Northern Ireland Film & TV 

Commission

Third floor, Alfred House

21, Alfred Street

Belfast BT2 8ED 

United Kingdom

Tel. 

+44-28 9023 2444 

Fax 

+44-28 9023 9918

E-mail:
media@niftc.co.uk
Internet:
www.mediadesk.co.uk
Cian Smyth

MEDIA Antenna Glasgow

249, West George Street

Glasgow G2 4QE 

United Kingdom

Tel.

(44-141) 302 17 76

Fax 

(44-141) 302 17 78

E-mail:


media.scotland@scottishscreen.com
Internet:
http://www.mediadesk.co.uk
Emma Valentine

MEDIA Antenna Cardiff

C/o SGRÎN

The Bank

Mount Stuart Square, 10

Cardiff CF10 5EE

United Kingdom

Tel.

(44-2920) 33 33 04

Fax

(44-2920) 33 33 20

E-mail:
antenna@sgrin.co.uk
Internet:
http://www.mediadesk.co.uk 

Gwion Owain

ÖSTERREICH (A)

MEDIA Desk Austria

Österreichisches Filminstitut

Stiftgasse 6

A-1070 Wien

Tel.

(43-1) 526 97 30-406

Fax 

(43-1) 526 97 30-460

E-mail:
media@filminstitut.at
Internet:
www.mediadesk.at
Gerlinde Seitner

MEDIA Desk Austria

Österreichisches Filminstitut

Stiftgasse 6

A-1070 Wien

Tel.

(43-1) 526 97 30-406

Fax 

(43-1) 526 97 30-460

E-mail:
media@filminstitut.at
Internet:
www.mediadesk.at
Gerlinde Seitner

SWITZERLAND (CH)

Not yet a MEDIA DESK

but you can contact:

Euroinfo SCHWEIZ/SWITZERLAND

Neugasse 6

8005 Zürich

Tel. +41 43 960 39 29

E-mail: rachel.schmid@euroinfo.ch
Internet: www.euroinfo.ch
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